P R O JE  T 

CE  RÉPONSE 

D U ROI, 

A UN  ÉCRIT 

Répandu  sous  le  titre  de  JMémoire  des 
Princes, 


-Li  O R.  s Q XJ  A 1 occasion  du  Mémoire  remis 
aux  Notables  par  le  Prince  de  Conti , j’ai  dé- 
claré que  les  Princes  de  mon  sang  dévoient 
s adresser  directement  à moi,  et  que  je  les 
ecouterois  toujours  avec  plaisir,  je  n’ai  en- 
tendu  les  inviter  par-là  qu’à  une  discussiou 
utile  entr’eux  et  moi,  mais  non  publique  • 
non  pas  que  je  craignisse  dé  la  rendre  telle  ’ 
lorsque  le  tems  seroit  venu  de  donner  à mes 
plans , pour  le  bonheur  de  mon  Peuple,  toute 
la  publicité  que  peut  en  éprouver  la  justesse, 
mais  parce  que  je  craignois  de  voir  augmen- 
ter cette  effervescence  dont  vous  vous  pl&onez; 
vous-memes , qui  n’est  pas  dangereuse  ^ant 
qu  elle  se  contient  entre  les  simples  Citoyens  , 
mais  qui  peut  le  devenir  lorsqu’elle  semblé 
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pa^gée  par  des  personnes  que  leur  rang 
et^Teùr  naissance  indiquent  naturellement 
comme  des  points  d’appui  et  des  centres  de 
ralliement. 

La  prudence  vous  conseilloit  donc  de  ne 
remettre  qu’à  moi  le  Mémoire  que  vous  ve- 
nez de  rendre  public , ou  d’attendre  au  moins 
la  réponse  que  je  pouvois  y faire.  Vous  ne 
vous  êtes  pas  renfermés  dans  ces  sages  li- 
mites. Vous  prenez  le  moment  de  l’agitation 
des  esprits  pour  les  agiter  encore  davantage,  et 
vous  appeliez  avant  le  tems  le  Public  a une 
discussion  qui  devoit  rester  entre  vous  et 
moi  : vous  vous  êtes  donc  écartés  de  mes  in- 
tentions jusques  dans  la  démarche  que  vous 
prétendez  n’avoir  faite  que  pour  vous  y con» 


:ormer. 


Cependant  comme  je  cherche  par-dessus 
tout  la  vérité  , et  que  j’aimerois  a î entendre 
de  votre  bouche , je  répondrai  à votre  Mé- 
moire , en  entrant  avec  vous  dans  toutes  les 
explications  que  vous  pouvez  desirer. 

Vous  tentez  d’abord  de  justifier  votre  dé- 
marche en  me  disant  que  pcir  vos  droits  vous 
êtes  intéressés  a défendre  les  miens  j mais 
ce  motif  est  insuffisant  à mes  yeux. 

Vous  ne  pouvez  pas  croire  que  dans  la 
formation  d’une  Assemblée  Nationale  je 
veuille  sacrifier  mes  justes  droits , les  seuls 
dont  je  sois  jaloux,  et  quant  à ceux  qui  ne 
mériteroient  pas  ce  nom , parce  ^qu’ils  ne 
pourroient  se  concilier  avec  l’intérêt  de  mes 
Peuples,  si  les  lumières  de  mon  siecle , si 
les  justes  demandes  de  ma  Naticm , si  la  force 
des  circonstances  me  déterminent  à m’en 
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3épartir , pouvez-yous  penser  que  pour  con- 
server  ce  qui  peut  vous  en  appartenir  even- 
tuellement , je  les  défendrai  contre  de  si  puis- 
santes raisons  d’y  renoncer. 

A la  vérité , vous  semblez  croire  que  la 
forme  sous  laquelle  vous  jugez  que  je  veux 
composer  l’Assemblée  Nationale  est  destruc- 
tive des  véritables  droits  de  ma  Couronne, 
que  vous  êtes  appellés  à défendre  ; mais  cette 
opinion  , vous  ne  l’appuyez  que  d’allégations 
sans  fondement,  et  d’assertions  dénuées  de 
toutes  preuves. 

Vous  m’avertissez  que  l'Etat  est  en  péril» 
La  solemnité  que  vous  donnez  à cet  avertis- 
sement est  elle-même  un  moyen  d’augmenter 
le  danger  que  vous  voulez  me  faire  craindre  ; 
mais  ce  danger  n’est  pas  où  vous  me  le 
montrez,  et  les  mesures  que  vous  me  sug- 
gérez , loin  de  le  détourner  , ne  seroient  pro- 
pres qu’à  l’accroître. 

Le  grand  danger  qui  menace  l’Etat  est  le 
désordre  de  mes  finances,  qui  peut  faire 
craindre  le  bouleversement  des  fortunes; 
particulières  et  de  la  fortune  publique  , évé- 
nement qui , en  dépouillant  une  partie  nom- 
breuse de  mes  Sujets  des  biens  qu’ils  ont 
confiés  à l’Etat , lalsseroit  encore  inutile  un 
si  douloureux  sacrifice  en  tarissant  peut-être 
jusques  aux  premières  sources  du  revenu 
public,  qui  pourroient  cesser  de  couler  si 
le  Peuple  demeuroit  dans  l’impuissance  où 
l’excès  , et  l’inégalité  de  l’imposition  l’ont 
jetté,  et  dans  le  mécontentement  universel 
qui  en  a été  la  suite. 

Dans  cette  allarmaute  situation  ^ je  me  suis 


co3%*ncn  , ainsi  que  tous  mes  Ministres V 
que  le  moyen  unique  de  sauver  l’Etat  étoit 
line  sanction  solemnelle  de  la  dette  publique, 
et  la  fondation  des  intérêts  de  cette  dette  sur 
une  répartition  parfaitement  égale  de  l’im- 
position entre  tous  les  Citoyens  et  tous  les 
ordres  de  Citoyens  en  proportion  de  leurs 
facultés. 

J’ai  vu  encore  que  T exécution  de  ces 
mesures  salutaires  ne  pouvoit  être  confiée 
sûrement  qu’à  une  Assemblée  vraiment  natio- 
nale , qui  donnant  à ces  grandes  opérations 
la  sanction  la  plus  forte  qu’elles  puissent  re- 
cevoir , celle  de  mon  Peuple  et  la  mienne 
réunies,  pouvoit  non -seulement  vaincre  toutes 
ies  résistances  , mais  encore  subjuguer  toutes 
les  opinions^ 

Pour  obtenir  ces  grands  effets  , j’ai  dû  vou- 
loir sans  doute  que  cette  Assemblée  fût  con- 
voquée et  constituée  conformément  au  but  de 
sa  convocation  : je  n’ai  pas  voulu  user  jus- 
qu’à présent  du  droit  que  mes  prédécesseurs 
ont  exercé  de  régler  seuls  cette  forme.  J’ai 
mvité  les  Citoyens  éclairés  de  tous  les  Ordres 
à publier  leurs  idées  sur  cet  important  objet. 
Un  grand  nombre  d’Ecrits  ont  déjà  manifesté 
ou  déterminé  une  opinion  dominante.  Plu- 
sieurs provinces  m’ont  fait  connoître  leurs 
vœux.  Enfin  j’ai  recueilli  les  sentimens  par- 
tagés des  divers  Bureaux  des  Notables  que 
l’avois  rassemblés  de  nouveau  à cet  effet  ; 
quelle  voie  plus  naturelle  et  plus  sûre  pouvois- 
je  prendre  pour  m’instruire  et  me  déterminer  ? 

Ce  sont  cependant  ces  mesures  de  ma  sagesse 

et  de  ma  justice  ^ cette  preuve  si  marquée  de 
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la  droiture  de  mes  intentions  que  vous  blâ- 
mez , en  disant  ; que  les  écrits  qui  ont  para 
pendant  V Assemblée  des  Notables  , que  les 
demandes  des  Provinces  , Villes  et  Corps  , 
etc,  ont  converti  en  questions  problématiques  , 
des  institutions  sacrées  par  lesquelles  cette 
JVLonarchie  a prospéré , et  que  leur  style  et 
leur  objet  annoncent  un  système  d insubordina- 
tion raisonnée  , et  le  mépris  de  toutes  les 
loix. 

Il  a pu  arriver,  en  effet,  qu'mon  discutant 
des  questions  délicates  , et  en  exposant  des 
demandes  nouvelles , des  Ecrivains  particu- 
liers , ou  des  Corps  même  ayent  franchi  quel- 
quefois les  justes  bornes. 

Mais  , outre  que  ces  inconvéniens  sont 
légers  , et  plus  que  rachetés  par  les  avantages 
de  la  liberté  des  discussions  , en  me  faisant 
rendre  compte  de  la  maniéré  dont  on  a usé 
de  cette  liberté , j’ai  reconnu  , avec  satisfac- 
tion , qu’à  l’exception  de  quelques  papiers 
obscurs , ou  de  quelques  traits  échappés  , il 
ré^noit  en  général  , dans  cette  multitude 
d’écrits  de  principes  opposés  du  patriotisme  ^ 
Je  désir  du  bien , la  soumission  aux  loix , le 
respect  pour  ma  personne  , et  sur-tout  la 
justice  rendue  à la  droiture  de  mes  intentions. 
Je  n’ai  donc  trouvé,  dans  cet  examen'',  que 
de  nouvelles  raisons , de  laisser  à la  presse 
une  légitime  liberté , favoriser  l’instruction 
publique  dans  un  tems  où  la  Nation  a be- 
soin de  s’instruire  sur  tant  d’objets  importans. 

Vous  me  donnez  comme  des  preuves  d’une 
licence  repréhensible  , que  dans  ces  écrits  , 
les  droits  du  Trône  ont  été  mis  en  question  , 


les  droits  des  deux  Ordres  ont  divisé 
les  opinions. 

Ce  n’est  pas  sans  qiielqu’ étonnement  qne 
■ je  vous  vois  mettre  sur  la  même  ligne  , et 
les  droits  de  mon  Trône  , et  des  institutions 
aussi  arbitraires , que  les  droits  et  les  dis- 
tinctions des  deux  premiers  Ordres. 

Toute  Nation  a besoin  d’un  Gouverne- 
ment, et  toute  grande  Nation  , d’un  Gou- 
vernement Monarchique;  mais  une  Nation 
peut  n’avoir  point  de  Noblesse  , et  la  No- 
blesse et  le  Clergé  peuvent  n’y  pas  former 
des  Ordres  au  sens  que  nous  donnons  à ce 
mot  ; et , si  elle  a des  Ordres  de  ce  genre , 
ils  peuvent  être  représentés  dans  une  Assem- 
blée Nationale , par  un  nombre  de  Députes 
plus  ou  moins  grand,  etc.  Sans  qu’il  y ait 
pourront  cela  aucun  désordre  dans  la  So- 
ciété politique  , et  sans  doute  vous  ne  pen- 
serez pas  que  la  tranquillité  publique  ne 
coure  pas  de  plus  grands  dangers  , lorsqu’on 
met  en  question  les  droits  du  Trône  dans 
un  pays  où  le  Trône  subsiste  depuis  1400  ans, 
que  lorsqu’on  discute,  dans  quelques  écrits , 
si  je  dois  convoquer  l’Assemblée  Nationale  , 
sous  la  forme  employée  en  i6i4- 

Quels  sont  donc  les  droits  de  mon  Trône 
mis  en  question  l Est-ce  celui  de  convoquer 
les  Etats-Généraux  ? Quel  Ecrivain  m’a  con- 
testé ce  droit  ? Est-ce  celui  de  les  convoquer 
sous  telle  ou  telle  formeFMais  cette  opposition 
à mes  droits  , c’est  vous-mêmes  qui  me  la  mon- 
trez ; vous  qui , après  que  mes  prédécesseurs 
ont  convoqué 'les  Etats-Généraux  sous  di- 
verses former  fort  différentes  les  unes  des 


antres,  soutenez  qne  je  n’ai  pas  le  droit:  de 
faire  , à cette  forme , aucun,  changement , 
même  pour  la  rendre  plus  utile  , et  qui  allez; 
jusqu’à  me  disputer  le  droit  de  faire  régler , 
par  ma  Nation  elle-même , la  maniéré  dont 
elle  yeut  être  convoquée  , en  me  donnant 
comme  un  modèle  dont  je  ne  puis  m’écar- 
ter , la  forme  observée  dans  les  derniers  Etats- 
Généraux. 

Mais  non , sur  ce  point  non  plus  que  sur 
aucun  autre  , les  véritables  droits  de  mort 
Trône  ne  sont  point  mis  en  question.  Mon 
Peuple  m’est  fidele.  Au  travers  des  fautes  de 
mes  Ministres  la  plupart,  suites  cruelles  de  fau- 
tes antérieures, et  delà  difficulté  des  circonstan- 
ces,il  a constamment  rendu  justice  âmes  inten- 
tions. Il  a vu  en  moi  ce  désir  de  le  rendre 
heureux,  qui  m’a  sans  cesse  o^upé  depuis 
mon  avènement  au  Trône.  Ma  lotion  s’unit 
à moi , comme  je  m’unis  à elle,  ^ous  nous 
rapprocherons,  s’il  est  possible,  encore  davan- 
tage dans  l’Assemblée  vraiment  Nationale 
que  je  veux  lui  donner;  et  , fort  de  son 
amour  ^ de  ses  espérances , et  de  ma  ferme 
résolution  de  les  remplir  , je  ne  laisserai  point 
approcher  de  mon  ame  la  défiance  et  les 
craintes  que  vous  croyez  devoir  m’inspirer. 

Après  avoir  assimilé  les  droits  des  Ordres 
à ceux  du  Trône , vous  semblez  vouloir  les  , 
égaler  encore  à ceux  de  la  propriété,  en 
tachant  de  me  persuader  qu’on  attaquerct 
bientôt  ceux  - ci , après  avoir  donné  atteinte 
à ceux-là. 

Comment  pouvez-vous  voir  unies  et  sem- 
blables , des  choses  si  "distantes  et  si  diifé- 


re&eâ  que  le  sont  d’une  part  une  prétention; 
où  si"  vous  voulez  , une  possession  qui  n’est 
ni  fort  ancienne  ni  constante,  et  de  l’autre, 
les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  la  so« 
ciété  ? 

La  propriété  et  la  société  sont  nées  ensem» 
ble.  Elles  ont  eu  le  même  berceau.  Les  dis«« 
tmctions  des  hommes  et  des  Ordres  datent 
d’époques  bien  postérieures  à celle-là. 

Il  n’y  a point  de  société  sans  propriété  ; 
réciproquement  point  de  propriété  stable  sans 
société.  Et  il  existe  sur  la  terre  un  grand 
nombre  de  sociétés  où  ne  se  trouve  point 
cette  distinction  et  ces  droits  des  Ordres  que 
vous  défendez  avec  tant  de  chaleur. 

Il  est  évident  qu’une  grande  Nation , for-* 
mant  sa  constitution , peut  déclarer  qu’il  n’y 
aura  chez  elle  ni  Noblesse  ni  Ordres  distincts, 
et  que  si  elle  s’assemble  en  corps  pour  ré- 
former les  vices  qu’elle  aura  reconnus  dans 
sa  constitution  , elle  peut  modifier , ou  sus- 
pendre , ou  révoquer  tous  privilèges  d’Ordres 
et  d’Etats  qu^elle  croira  incompatibles  avec 
la  liberté  et  la  prospérité  publiques  ; mais  il 
est  impossible  de  concevoir  une  société  poli- 
tique d’une  certaine  étendue  où  ne  soit  pas 
établie  la  propriété  territoriale  et  mobiliaire  , 
individuelle,  incommutable  , et  constamment 
sous  la  garde  de  la  puissance  publique  ; et 
la  Nation  elle-même  ne  peut  ni  suspendre  , 
ni  détruire  la  loi  de  propriété  sans  se  dis- 
soudre et  sans  cesser  d’être  une  Nation.  Ces- 
sez donc  d’assimiler  des  droits  précaires  et 
révocables  à des  droits  qui  sont  le  fondement 
nécessaire  de  la  société. 
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Vous  m’annoncez  encore  qu’en  constituant 
l’Assemblée  nationale  selon  le  vœu  que  ma- 
nifeste le  TierS'Etat  dans  une  Assemblée  ainsi 
formée  , VmegaUté  des^  fortunes  sera  bientôt 
•présentée  comme  un  objet  de  réforme,  ^ 
Quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de  l’As- 
semblée de  la  ÎSlation  ? Pensez  - vous  qu  elle 
sera  composée  de  pauvres  et  de  gens  sans 
propriété.  Songez-vous  qu’une  partie  consi- 
dérable des  terres  du  Royaume,  qu’une  grande 
portion  des  richesses  mobiliaires,  les  capitaux 
de  la  culture , les  fonds  du  Commerce  et  de 
toutes  les  entreprises , les  amas  immenses  de 
toutes  les  substances  destinées  à la  consom- 
mation, les  capitaux  en  argent,  etc.  ; que 
toutes  ces  richesses  sont  dans  les  mains  du 
Tiers-Etat  ? Pouvez-vous  penser  que  ces  Re- 
présentans,  pris  eux-mêmes  parrni  les  proprie- 
taires et  les  hommes  les  plus  riches  de  leur 
Ordre , appelleront  les  Nobles  a un  nouveau 
partage , et  ce  qui  seroit  indispensable  pour 
les  promoteurs  d’un  projet  si  extravagant  , 
qii’ilsvoudront  bien  mettre  eux-mêmes  en  com- 
mun ce  qu’ils  possèdent  ? Comment  pouvez- 
vous  me  présenter  comme  un  motif  serieux 
de  crainte  un  événement  dont  la  moindre 
réflexion  fait  sentir  l’absolue  impossibilité. 

On  a y dites- vous  , déjà  proposé  la  suppres^ 
sîon  de  quelques  droits  féodaux , comme  des 
restes  d une  ancienne  barbarie. 

Il  est  vrai  : maispour  attaquer  certains  droits 
féodaux  , pn  n’en  est  pas  plus  près  de  deman- 
der un  nouveau  partage  des  terres  , ou  de 
vouloir  mettre  toutes  les  fortunes  au  niveau* 
Il  est  effet  reconnu  aujourd’hui,  par  tous 
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les  gens  éclairés  , que  beaucoup  de  droits  féo- 
daux , tels  que  les  droits  de  chasse,  et 
sur-tout  l’abus  qu’on  en  fait,  sont  destructifs 
de  la  culture  et  de  la  richesse  nationale  ; 
que  plusieurs  autres  , tels  que  la  servituc^rî 
,ae  main-morte  , et  diverses  especes  de  cor- 
vées seigneuriales  , sont  des  atteintes  cruelles 
à la  liberté  des  Citoyens  ; qile  d’autres , tels 
que  les  droits  de  péages,  de  marchés,  de 
fours  et  moulins  bannaux,  etc.  sont  funestes 
au  Commerce  et  les  fléaux  des  Campagnes. 
Mais  en  s’occupant  de  réformes  utiles , l’As- 
semblée de  ma  Nation  ne  méconnoîtra  pas 
les  principes  de  la  justice  et  les  droits  de 
la  propriété.  Elle  demandera , sans  doute  , 
que  ces  servitudes  soient  rachetées , et  je  ne 
puis  croire  qu’un  traité  si  juste,  dont  les  suites 
seront  si  maniiestement  avantageuses  au 
Royaume  entier , et  par-là  aux  Nobles  eux- 
mêmes  ou  à leurs  familles , puisse  éprouver 
de  leur  part  des  obstacles  reels  , lorsque  la 
réflexion  aura  eu  le  tems  d’écarter  d’eux  les 


illusions  des  antiques  préjugés. 

Vous  paroissez  vouloir  encore  justifier  vos 
craintes , en  présentant  la  prétention  quont 
annoncée  quelques  corps  du  Téiers-JEtat  d’ob- 
tenir Fégaiité  de  suffrages  avec  les  deux  pre- 
miers Ordres  , comme  sortie  du  projet  d^ 
changer  les  droits  et  les  loix. 

La  moindre  réflexion  pou  volt  vous  faire 
comprendre  que  ce  que  vous  appeliez  prêtent 
tion  du  Tiers  ne  peut  avoir  l’origine  étrange 
que  vous  lui  prêtez.  Faut-il  donc  aller  cher- 
cher si  loin  les  motifs  d’une  demande  aussi 
nattyrelle  l Le  Tiers-Etat  a des  droits  et  des 
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intérêts  à soutenir  dans  TAsseuiblee  natio- 
nale. Ses  droits,  ou  si  vous  voulez  ses  pré- 
tentions , fie  trouvent  en  beaucoup  de  points 
opposés  à celles  de  la  Noblesse  et  du  Clergé. 
Il  veut  être  en  état  de  lesdefendre  contre  de  si 
redoutables  rivaux.  Pour  cela,  il  veut  avoir 
dans  l’Assemblée  autant  d’ Avocats  et  autant 
de  Juges  de  sa  cause  que  ses  A.dversaires. 
Voilà  ses  motifs , et  non  le  projet  insensé 
de  changer  les  droits  et  les  loix. 

Au  reste  , vous  vous  trompez  beaucoup  , 
en  attribuant  cette  prétention  seulement  a 
quelques  corps  du  Tiers  ; la  même  réclama- 
tion s’élève  de  presque  toutes  les  parties  du 
du  Royaume  ; des  Provinces  entières  , la^plu- 
part  des  grands  Villes , la  Capitale  ell^même, 
et  un  nombre  considérable  de  municipalités, 
de  Corps  , de  Communautés  forment  cette 
même  demande  que  vous  combattez.  J ai  peine 
à croire  que  si  vous  eussiez  connu  toute  1 e- 
tendue  et  toute  la  force  de  cette  opinion  , 
devenue  presque  l’opinion  générale  et  publi- 
que, vous  eussiez  tout-à-fait  arrête  la  vôtre, 
ou  que  vous  vous  fussiez  pressée  de  lui  donner 
tant  de  publicité. 

Vous  vous  rapprochez  enfin  de  la  question, 
en  m’alléguant  ce  qu’ont  exposé  plusieurs  Bu- 
reaux , de  ï injustice  et  des  dangers  d'une 
innovation  dans  la  convocation  et  la  compo-, 
sition  des  JEltatS'’Généraux . 

Mais  ce  que  m’ont  exposé  ces  Bureaux  , 
n’est  pas  par  cela  seul  resté  prouvé.  Vous 
n’ignorez  pas  que  dans  plusieurs  des  Bureaux, 
les  avis  ont  été  partagés  ; et  que  , dans  celui 
de  Moîv^sieur  , dont  la  sagesse  et  les  lumiere§. 
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doivent  donner  nn  grand  poids  à son  op>imon, 
la  pluralité  a décidé  en  faveur  du  système  de 
représentation  que  vous  rejettez. 

Le  danger  des  innovations  est  le  lien  coiïi^ 
mun  q[u’on  oppose  sans  cesse  a la  reforme 
des  abus  les  plus  crians  ; mais  comme  il  est 
impossible  de  réformer  sans  innover , et  que 
vous  ne  prétendez  pas  sans  doute  qu’un  abus 
ne  doit  pas  être  corrigé  s’il  est  ancien,  jugez 
vous-même  de  l’insuffisance  du  motif  que  vous 
m’alléguez , en  cbercliant  à m’effrayer  des 
dangers  des  innovations^ 

En  vous  suivant  dans  le  détail  que  vous 
me  donnez  de  ces  prétendus  dangers  , je 
trouve  d’abord  la  Joule  des  prétentions  qui  en 
résulteroient , selon  vous. 

Il  est  difficile  d’entendre  ce  que  vous  com- 
prenez sous  le  nom  de  prétentions  : mais  on 
peut  ranger  les  prétentions  sous  deux  classes  : 
celles  qui  sont  fondées  , et  celles  qui  sont  in- 
justes. Les  unes  et  les  autres  seront  jugées 
dans  l’Assemblée  Nationale.  Quel  danger 
peut- il  donc  y avoir  à les  laisser  se  mon- 

trer?  ^ i 

Un  autre  danger , selon  vous  a craindre  , est 
celui  de  voir  compromis  les  interets  du  Tiers 
lui-même  , l’on  s^écarte  des  anciennes  formes^; 
vous  dites  que  la  séduction  de  quelques 'Uns  de 
ses  Membres  lui  être  funeste  ; et  que 

dans  la  constitution  actuelle  ses  droits Jont 

mieux  défendus.  ^ 

Je  crois  sincere  la  générosité  que  vous  mon- 
trez au  moment  même  où  vous  le  croyez  uni- 
quement occupé  d’empiéter  sur  vos  droits  lé- 
gitimés *,  mais,  laissez-le  défendre  les  siens  a 
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sa  maniéré;  laissez-le  choisir  à son  gré , entre 
les  moyens  les  pins  propres  , à les  maintenn^ 
car  sur  ce  point , il  est  aussi  naturel  que  juste 

ide  s’en  rapporter  à lui. 

Il  est  possible  , au  reste  , comme  vous  1 ob- 
servez /que  la  séduction  de 
bres  du  Tiers  compromette  les  interets  de  cet 
Ordre  , lorsqu’ils  se  trouveront  en  opposi- 
tion avec  ceux  des  Nobles  et  du  Clerg^  L n- 

iluence  de  la  richesse  , du  rang  , du  crédit  , 
de  la  Religion  sur  les  hommes  du  Tiers  , peut 

produire  cet  effet;  mais  cette  vente  combat 
contre  vous  t mêmes  , puisqu  elle  me  rassure 
contre  les  craintes  que  vous  voulez  inspirer, 
Kir  vos  droits,  les  plus  justes  méconnus 
et  renversés  par  le  Tiers-Etat,  s’il  obtient  une 
représentation  égale  à celle  des  deux  premier 

Ordres  réunis.  Lorsque  ^««?‘^"’^"?Ç°Xe„ce 
et  la  Justice  , etlaraison  , jointes  a 1 influence 
si  nuissante  , et  que  vous  reçonnoissez  vous- 
mêmes  , des  deux  premiers  Clï'dres  sur  le 
Tiers  , que  pouvezrvous  redouter  de 
de  représentation  ? Si,  dans  cet  ordre  de 
%ose!,  les  droits  du  Tiers  peuvent  être  com- 
promis , ceux  de  la  Noblesse  et, du 
courront  d’autant  moins  de  danger  de  1 etre. 

Vous  regardez  enfin  comme  un  troisième 
danser  à craindre  d’une  forme  nouvelle  , la 
destruction  de  V équilibre  si  sagement  etaUt 
pTitvc  les  trots  Ordres, 

lï  suffit  de  vous  répondre  que  ^«s  ne 
faites-là  , comme  dans  tout  votre  Memon. 
qu’affirmer  ce  qui  est  en  contestation.  U 
s’agit,  dans  la  question  preserite,  de  saio.r 
s’ify  a dn  véritable  équilibre  dans  la  fuim® 


l^neienJie , et  si  cet  équilibre  vrai  ou  prétendïi 
est  sagement  établi. 

Les  défenseurs  des  prétentions  du  Tiers 
soutiennent  que  dans  la  forme  ancienne , ou 
du  moins  dans  celle  de  1614»  ^ 3,*  point 

V de  véritable  équilibre  ; que  cette  égalité  de 
représentans  entre  les  deux  premiers  ordres 
et  le  Tiers-Etat  qui  l’emporte  si  fort  en  nom- 
bre sur  la  Noblesse  et  le  C^ergé  réunis,  est 
une  inégalité  monstrueuse. 

En  affirmant,  sans  en  donner  aucune  preu- 
ve , que  dans  l’état  ancien  des  choses , il  y 
a voit  un  équilibre  sagement  établi , vous  ne 
faites  donc  que  supposer  ce  qui  est  en  ques- 
tion. . 

C’est  encore  , supposant  ce  qui  est  contesté, 
que  vous  appeliez  seules formes  constitution^ 
nelles  ^ bases  inaltérables  de  la  Monarchie 
Françoise  ^ la  distinction  des  Ordre  s \ les  déîi 
b é rations  séparées,  V égalité  des  voix. 

Vous  n’ignorez  pas  que  des  hommes  éclairés^ 
et  aussi  versés  que  vous  pouvez  Eêtre  dans 
la  connoissançe  de  notre  histoire  et  de  notre 
droit  public , ont  avancé  et  soutenu  des  opi- 
nions directement  contraires  à celles  que  vous 
énoncez  sur  ces  mêmes  objets. 

Quel  effet  pouvez- vous  espérer  sur  mon  es* 
prit  de  l’emploi  que  vous  faites  de  cette  éru- 
dition incertaine  et  étrangère  à la  plupart 
d’entre  vous  ? vous  devez  voir  dans  cette  obs- 
curité de  1’his.toire , dans  cette  opposition 
des  Historiens  et  des  Publicistes  entr’eux  , 
ce  ne  sont  plus  des  formes  anciennes  con- 
testées , des  usages  variables , ou  du  moins 
disputés , qui  doivent  déterminer  jnes  résolu- 
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tîons.  Ce  soiit  les  clrconstandes  , les  besoîilif 
de  TEtat  , et  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  raison,  indépendans  des  variations  , des 
institutions  humaines. 

Vous  me  pressez  en  me  disant  que  si  j’ap- 
pelle aux  Etats-Gënéraux  deux  députes  d.u 
Tiers , meme  en  ne  leur  donnant  quune  voist 
comme  par  le  passé  ( fait  que  nient  les  défen- 
, seursduTierslc^  sera  un  inoyen  médrnt  et 
tourné  d* accréditer  la  prétention  du  Tiers ^ qui 
obtiendroit  bientôt  après  autant  de  suffra- 
ges que  de  têtes. 

Je  n’ai  pas  besoin  sans  dolité  d’employer 
un  moyen  détourné  ^ çour  exécuter  une  re- 
solution que  je  n’aurois  prise  qu’après  une 
mûre  délibération  , et  en  consultant  la  rai- 
son et  la  justice  ; mais  en  excusant  votre 
expression  , je  vous  répondrai  que  je  ne  puis  , 
et  ne  dois  pas  davantage  employer  un  moyen 
ni  détourné  ni  direct  d’ôter  des  à présent  aü 
Tiers-Etat  tout  espoir  d’obtenir  ce  qu’il  de- 
mande avec  tant  d’instance.  En  appellant  deux 
députés  , la  question  demeure  encore  indé- 
cise. Il  reste  possible  à la  Nation  assemblée 
de  régler  elle-même  que  ces  deux  députés  n’au- 
ront qu’une  voix,  ou  en  auront  deux.  S’il 
n’en  arrive  qu!un,  moi  et  ma  Nation  nous 
n’avons  plus  la  possibilité  de  choisir  entré 
les  deux  compositions  , celle  qui  nousparoi- 
tra  la  meilleure  et  la  plus  juste.  Je  ne  puis 
donc  prendre  votre  conseil  , qui  me  condui- 
roit  à priver  la  Nation  assemblée  de  se  cons- 
tituer de  la  maniéré  quelle  jugera  la  plus  con- 
forme à ses  intérêts. 

Les  conséquences  funestes  que  vous  m’an- 
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ilô^cêz  comme  devant  suivre  ce  que  vous 
Appeliez  la  révolution  dans  la  constitution 
[c’est-à-dire,  l’égalité  du  nombre  des  Dépu- 
tés du  Tiers  avec  ceux  des  deux  Ordres  , et 
les  suffrages  par  têtes]  ne  m’effraient  point, 
parce  que  je  n’y  crois  pas.  ^ 

Vous  voyez  dans  YaveriiT  ^ tantôt  un  Roi 
superstitieux  donnant  au  Clergé  plusieurs  suf- 
frages y comme  si  le  progrès  des  lumières , 
les  connoissances  acquises  des  droits  des  hom- 
mes et  des  Citoyens  , l’absurdité  reconnue 
de  faire  gouverner  une  Nation  par  les  Minis- 
tres d’une  religion  toute  spirituelle  et  dont 
îe  royaume  n’est  pas  de  ce  inonde  ; enfin 
comme  si  l’instruction  universelle  , qui  seroit 
l’effet  infaillible  d’une ^ pareille  politique, 
pouvoit  laisser  désormais,  dans  les  mains  du 
Souverain  le  plus  dépourvu  de  sagesse , ni  la 
possibilité  de  former  un  pareil  plan  , ni  les 
moyens  de  l’exécuter. 

Peut-on  redouter  davantage  de  la  part  élun 
Roi guerrierXdL  puissance  exorbitante  qu’il  ten- 
teroit  de  donner  à sa  Noblesse  dans  l’Assem- 
blée de  sa  Nation.  Quel  motif,  quel  intérêt 
pourvoit  le  pousser  vers  un  pareil  système  ? 
Est- ce  d’un  Roi  de  France  qu’on  peut  crain- 
dre une  politique  si  contraire  à ses  véritables 

intérêts?  . > r • 

Qui  ne  sait  que  dans  le  chemin  qu’ont  fait 
mes  Prédécesseurs  vers  le  pouvoir  dont  ils 
sont  aujourd’hui  revêtus , les  plus  grands 
secours , ils  les  ont  trouves  dans  les  com- 
munes et  les  plus  grands  obstacles  de  la  part 
des  Barons. 

Si  Ton  dit  qu’entre  les  mains  de  quelques- 

uns 


uns  de  mes  Prédécesseurs  , ce  pouvoir  es€ 
dégénéré  quelques  fois  en  despotisme  ; et  si 
de  ce  reproche  on  vouloit  conclure  que  les. 
Peuples  doivent  regretter  Tancienne  puissance 
de  la  Noblesse  , on  oublieroit  donc  que  les 
Rois  seuls  ont  tiré  la  Nation  de  l’oppression 
où  la  tenoient  les  Nobles  et  le  Clergé , que 
le  Peule  n’a  trouvé  d’asyle  qu’à  l’ombre  du 
trône  de  mes  Peres  ; que  c’est  à eux  seuls 
qu’est  dû  en  France  l’ordre  public  ^ la  police 
intérieure  , la  sûreté  , la  liberté  , la  propriété 
du  Peuple,  qui  n’ont  jamais  pu  s’y  établir, 
tant  qu’a  duré  la  puissance  de  cette  Aristo- 
cratie militaire  , la  plus  mauvaise  des  sauve- 
gardes contre  les  abus  du  pouvoir  dont  elle 
ne  cesse  elie-même  d’abuser. 

'Bans la  suite  de  votre  Mémoire,  je  ne  re- 
Cpnnoiâ'plus  les  seiitimens  et  les  dispositions 
que  me  doivent  les  Princes  de  mon  Sang  dans 
les  momens  critiques  où  se  trouve  le  Royaume. 

Vous  m’annoncez*  qu’il  faut  que  je  in 
tende  à une  Scission  , k des  dissentions  cîvi^ 
les , si  les  droits  des  deux  ^premiers  Ordres 
éprouvent  quelque  altération,  ‘ ^ 

Que  veulent  dire  ces  mots  bien  pîus  foibles 
'que  les  idées  qu’on  veut  faire  passer  dans  mon 
esprit? 

U un  des  Ordres  • ou  tous  les  deux  t pour* 
ront  méconnoître  , dites-vous  , les  Etats-Gé- 
néraux , et  refuser  de  confirmer  eux-mêmes 
leur  dégradation  en  comparoissant  a i As- 
semblée, 

Ce  seroiten  effet  un  grand  mal  ; mais  plus* 
il  est  grand  et  plus  les  deux  premiers  Ordres 
seroient  inexcusables  d’en  avoir  été  les  causes.. 
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Une  assemblée  vraiment  nationale  est  cfé- 
venue  le  seul  remède  aux  maux  de  la  Nation  V ’ 
Je  seul  moyen  de  la  sauver  d’une  ruiné  entière 
et  procliaine.  De  quel  crime  seroieiit  donc 
coupables  ceux  qui , pour  soutenir  des  ]3rétemi 
tions  au  moins  doiiteiisês , et  des  droits  con- 
testes , plongeroient  sciemment  et  volontaik 
renient  ce  grand  Royaume  dans  rabymé  où 
ils  conviennent  eux -mêmes  qu’il  est  pret;a 
tomber  ? ^ . “■;> 

Vous  savez  , et  vous  me  le  dites  , que  YEtüt 
est  en  péril,,  et  on  s’efiorceroitde  rendi'e  inlrüc- 
tueuses  Res  mesures  que  je  prends  pourRe 
sauver  dans  la  crainte  de  conjîfiner  ce  qu’on 
appelle  la  dégradation  des  deux  pfeniiers  Or- 
dres coinparoissans  dans  é assemblée: 

Cette  dégradation  ii  est  qu’une  cliiniere; 
Les  Nobles ^et  le  Clergé  de  mon  Royaume 
ne  peuvent  être  dégradés  pour  se  trouver  dans 
la  même  Salle  en  même  nombre  que  les  ré-' 
présentans  de  vingt-trois  millions  de  mes  Su- 
jets f leurs  Concitoyens  et  leurs  égaux  par  la 
nature  , antérieurement  aux  distinctions  d’état 
et  de  rang,  ouvrage  des  institutions  humaines/ 
Comment  serolent  - ils  avilis  , parce  quRme' 
gimnde  Nationy  traitant  avec  eux  de  ses  inté-^ 
rets,  veut  avoir  auta.nt  de  Défenseurs  de  ses 
droits  , qui  sont  les  droits  imprescriptibles  d^ 
riiomme  et  du  Citoyen,  qu’ils  en  ont  de  leurs 
privilèges  acquis  ? rMjir 

Où  seroTt  donc  cet  te  dégradation  prétendue  / 
et  pmsqu’eiie  ne  peut  êtru  après  tout  que  dans' 
roplnion,  dans  quels  esprits  la  placéroifon? 
L’opinion  publique  a déjà  décerné  des  éloges 
aux  Nobles,  qui  n’ont  pas  crU  se  dégrader’ en 
favorisant  les  demandes  du  Tiers>  et'l’on  peut 
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croire  qu’elle  en  prépare  de  semblables  à ceux 
qui  les  imiteront.  Ils  seront  donc  honorés  , 
puisqu’ils,  auront  .pour  eux  l’opinion  qui  dis- 
pense riimneur. 

Ce  qui  suit , dans  votre  Mémoire  , est  bien 
plus  répréhensible  encore  que  les  fausses  idées 
d’honneur  et  de  honte  que  vous  paroissez  adop- 
ter. On  ne  peut  pas  doutçr^  me  dites-vous  , 
qiüun  grand  nombre  de  Gentilshommes  iiaît^a- 
quent  la  légalité  des  Etats -Généraux  , ne  fas- 
sent des  protestations , ne  les  fassent  enregis- 
trer, dans  les  Parlemens^  et  ne  les  signifient 
q,  h Assemblée  des  Etats. 

Comment  vous  êtes-vous  permis  de  tracer 
ainsi  et  de  rendre  public  un  plan  de  résistance 
aux  mesures  que  je  puis  prendre  pour  opérer, 
à l’aide  de  l’Asseinblée  de  ma  Nation,  lares^ 
tauration  de,  mon,  Royaume  ? un  plan  dont  la 
tendance  est  d’empêcher  jusqu’à  la  tenue 
d’une  Assemblée  nationale , ou  de  la  rendre 
inutile  après  sa  convocation. 

Je  ne  sais  si  vous,  entende^  que  ces  pro- 
tesj;îftiQns  de  Gentilshommes  , enregistrées  aux 
Parlemens , empêcheront  l’Assemblée  natio- 
nale de  se  composer  sous  aucune  forme,  ou 
seulement  de  se  former  du  Tiers , des  Nobles 
et  du  Clergé  réunis , pu  enlin  d’agir  après 
la  formation  d’une  maniéré  utile  ,au  rétablisse- 
ment de  l’ordre  , en  accordant  les  impôts 
nécessaires,  en  approuvant  les  moyens  de  les 
faire  percevoir.  Je  veux  suivre  avec  vous  ces 
trois  suppositions. 

Si  l’opposition  que  vous  m’annoncez  pou- 
yoit  empêcher  tpu^e  Jpqrmation  d’une  Assenv 
blée  nationale  , meme  composée  du  Tiers 


no 

^ tout  seul,  il  est  évident  que  Punique  moyen 
de  rétablir  l’ordre  dans  les  affaires  publiquej? 
manqueroit  , le  mal  seroit  au  comble,  et  la 
résistance  des,  deux  Ordres  en  seroit  lacause# 
Mais  je  ne  puis  penser  que  le  refus  dé  la  No^ 
blesse  et  du  Clergé,  fondé  sur  de  si  frivoles 
motifs , ^détournât  tout  le  reste  de  mes  fideles 
Sujets  de  concourir  avec  moi  au  désir  que  j^ai 
d’améliorer  et  nion  Gouvernement  et  leur  con- 
dition. Vingt-trois  ou  vingt- quatre  millions 
l’hommes  ne  se  croiront  pas  sans  doute  dér 
pouillés  du  droit  de  s’occuper  de  leurs  affaireè 
et  de  leur  bonheur  commun  , parce  que  deux 
ou  trois  cens  mille  Nobles  ou  Ecclésiastiques 
lu  haut  Clergé  ( Carie  Clergé  du  second  ordre 
a tous.:,ses  intérêts  comtnuns  avec  le  Tiers- 
Etat,  auquel  il  appartient  véritablement  1 
ne  voudroient  pas  assister  a ^Assemblée  natio- 
nale. J’aurois  donc  encore  une  Assemblée  dé 
a Nation.  . ^ 

Dans  cette  seconde  supposition  , les  befoins 

.publics  étant  une  fois  connus,  l’Assemblée, 
telle  qu’elle  seroit , détermineroit  la  somme 
de  l’imposition  qui  doit  y fournir , et  le  mode 
de  la  répartition.  Les  principes  de  l’équité  la 
plusséverela  guideroit , et  tous  les  biens  sans 
exception  seroient  soumis  à l’impôt,  en  pro- 
portion de  leur  revenu.  Sûr  de  ne  point  m’éga- 
rer , en  suivant  la  route  tracée  par  l’assemblée, 
j’ordonnerois  la  perception  de  l’impôt  par  tous 
les  moyens  que  met  en  mes  mains  la  puissance 
publique.  Quelles'  protestations  pourroient 
alors  dispenser  chaqueparticulier  Au  paiement 
des  impôts  consentis  par  la  Nation  ? Oppose^ 
roit'on  des  Arrê  ts  ^ de  défenso  de  mes  Parle- 
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mens  V outre  quf  j’ai  peine  à croire  q4fe“îfes 
liciers  de  meS  ^ours  se  portassent  à de  pa- 
<îî|:eilles  extrémités,  comme  ils  n’aurQient  au- 
cun pouvoir  exécutif  pour:  »£aire  observer 
de  semblables  défenses  ,1a  perception  de 
l’impôt  se  feroit.  , ‘ y 

b La  derniere  supposition  entraîne  encore 
m4)ins  de  difficultés , puisque  l’absence  de  U 
Noblesse  et  du  Clergé  ne  fournissant  pins  de 
prétexte  de  méconnoître  l’autorité  des  Etats , 
ce  prétexte  ne  se  trou  vernit  plus  que  dans 
la  composition  de  l’Assemblée,  ou  dans  la 
forme  des  délibérations  ; mais  si  l’Assemblée 
se  tenoit,  ses  résolutions  seroient  mises  à exé- 
cution ,Hial  gré  les  protestations  que  les  deux 
Ordres  pourroient  faire  pour  réserver  leurs 
vrais  ou  prétendus  droits. 

Vous  prévoyez  vous-mêmes  ce  dernier  cas, 
lorsque  vous  me  dites  > que  quand  je  n éprou- 
verois  aucun  obstacle  a t exécution  des  volontés 
Jque  vous  me  supposez , et  que  je  n’ai  pas  fait 
coïinoître  eiicoveyje  ne pourrois pas  medéternii- 
"her  à sacr^ier  y à humilier  cette  brave  Nobles- 
sa  qui  a versé  tant  de  sang  pour  la  "Pa  trie  et 
pour  les  Rois  mes  ancêtres. 

Mais  encore  nne  fois  quelle  humiliation 
pouvez-vous  voir  pour  la  Noblesse  et  le  Clergé 
dans  un  état  de  choses  où  ces  deux  Ordres 
auront  à eux  seuls  dans  l’ Assemblée  nationale 
la  moitié  seule  de  l’in  fluence  qui  réglera  les 
plus  importantes  affaires  publiques  ? Pensez 
donc  qu'’ils  ne  sont  qu’une  pdignée  d’bom- 
m es , G emparés  à la  masse  d’une  si  grau  de 
■'iration.  l isq  ■*>  ' 

. ' ^ C omineiu  deslipùiùies^ui  ont  de  $ ddees^sain  e s 


de  l’honneur,  pourront-ils  se  croire^humiliës,V 
parce  que  vingt-trois  millions  d’hommes  par- 
tageront  avec  eux  le  droit  de  se  gouverner? 

Sans  doute , leur  influence  sera  moindre 
quelle  ne  Ta  été  autrefois  ; mais  si  le  bien  : 
de  tous  a demandé  que  cette  influence  fût 
affoiblie,  comment  mettroient-ils  leur  honneur 
à maintenir  , contre  l’intérêt  de  laNation  , un 
ordre  de  choses  qui  a son  origine  dans  Ifl- 
gîîorance  et  les  désordres  des  siècles  passés  ? ^ 

J’entends  encore  moins  dans  votre  bouche 
le  mot  de  sacrifice  que  celui  humiliation. . 
Non  certes,  je  ne  sacriflerai point  ma  brave 
Noblesse,  enaccordaitt  au  Tiers  ses  demandes. 
Je  ménagerai  bien  plutôt  par  là-rqême  ses  vé-^j 
ritables  intérêts.  En  rétablissant  l’ordre  , en 
soulageant  la  classe  utile  , laborieuse  et  pro- 
ductive de  la  société , j’accroîtrai  la  richesse 
et  la  prospérité  nationale,  dont  les  Nobles 
et  le  Clergé  , ainsi  que  moi-même , nous  re^ 
cueillons  une  si  grande  partie  ; puisque  c’est 
pour  nous  que  le  Peuple  travaille  , en  le  ren- 
dant heureux  et  libre , en  donnant  ainsi  u^ne 
nouvelle  activité  à ses  travaux  , c’est  pour 
nous-mêmes  que  nous  raffrancliissons  et  que 
nous  le  relevons  : car  les  plus  stériles  trravaux 
sont  ceux  des  esclaves. 

Des  esclaves  ! quelles  idées  douloureuses 
ce  mot  rappelle  , de  ces  siècles  de  barbarie 
où  le  Peuple  Franc  étoit  Serf.  Il  reste  encore 
en  France  des  traces  de  cette  ignominie.  Une 
des  premières  opérations  ‘de  mon  régné  a été 
d’en  purger  mes  Domaines.  J’espere  de  mes 
Nobles  et  de  mon  Clergé  qu’ils  suivront  enfin 
P exemple  que  je  leur  ai  donné  ; mais  je  dois 


vous  le  dire , les  principes  quq  vous  é'cay  isséz/ 
contre  votre  intention  sans  doute,  sans  pou- 
voir  reporter  la  Nation  à ce  comble  d’avilis- 
sement, 1 en  rapprocheroîent  de  nouveau. 

Je  vous  entends  avec  plaisir  me  rappeller 
les  services  de  ma  brave  noblesse , et  le  san- 
quelle  a versé  pour  la  Patrie  et  pour  mes 
ayeux;mais  mon  Peuple  n’a-t-il  pas  versé  le 
sien.^  Ces  citoyens  utiles  et  obscurs,  que  vous 
paroissez  oublier  , vont  mourir  par  milliers 
clans  ces  memes  combats , non-seulement  pour 
un  trop  modique  salaire^  mais  sans  y être  ap- 
pelles  par  la  voix  de  la  gloire  , ni  consolés  par 
1 espoir  de  laisser  leur  mémoire  vivante  après 
eux.  Les  recompenses  et  les  honneurs  ne  dé= 
c ommagent |Das  leur  famille,  et  le  cultivateur 
qui  perd  dans  son  fils , l’appui  de  ses  vieux 
ans  , vit  et  meurt  ignoré  , sans  qu’on  lui  paie 
un  si  grand  sacrifice.  C’est  la  Noblesse  qui 
a mis  la  couronne  sur  la  tête  de  Fauteur  de 
ma  race  ; mais  c’est  à l’aide  de  mon  Peuple, 
et  c est  mon  peuple  qui  l’y  a soutenue.  Je 
dirai  donc  avec  vous,  cFaprès  Henri  IV,  que 
jé  m honore  d’être  le  premier  Gentilhomme 
de  mc^n  Royaume.  Mais  je  me  plairai  bien 
(fayantage  à répéter  avec  lui  ces  mots  plus 
précieux,  et  qui  semblent  faits  pour  me  ser- 
vir de  réglé  aux  tems  ùà  nous  sommes  : Sz 
ôn  ricme  mon  Peuple^  qui  me  nourrira  ^ qui 
soutiendra  les  charges  de  VEtat^  qui  paiera 
vos  pensions  , Messieurs  l Vive  Dieu:  den 
prendre  a mon  Peuple  y c est  den prendre  a moi. 

Je  m eloignerois  bien  sans  doute  de  ces 
sentimens  , si  je  pouvois  approuver  le  résultat 
que  vous  tirez  de  vos  allégations  précédent 
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tes.  Que  le  Tîets-Etat ^ dltes^vous,  borne,, 
donc  a solliciter  l^  diminution  des  impôts  y. 
dont  il  peut  *être  surchargé  t alors  les  deusc^ 
premiers  Ordres  pourront  ^ pur  la  générosité 
de  leprs  sentimens , renoncer  a leurs  preroga' 
tir esé pécuniaires.,  consentir  à Supporter 

dans  la  plus  parfaite  égalité  les  charges  pu- 
bliques. 

Dans  ce  peu  de  mots  je  trouve  et  l’esprit 
général  qui  les  a dictés , et  les  details,  éga- 
lement déplacés  et  répréhensibles.  _ 

Je  vous  demande  d abord  de  qui  vous  voit-^ 
lez  que  le  Tiers-Etat  sollicite  la  diminutioa  . 
des  impôts , dont  W peut  être  y dites-voiis  , - 
mais  dont  il  est  réellement  sut c\\?a'gé.  Est-c^ 
de  irioi  En  assemblant  ma  Nation  , je  lui 
laisse  déterminer  et  la  quotité  de  l’impôt , et 
le  mode  de  sa  perception . Est-ce  de  l’Assem- 
blée ? Mais  dans  l’Assemblée,  les  Représen- 
tans  du  Tiers-Etat  ne  peuvent  avoir  en  am 
cime  maniéré  le  caractère  de  solliciteurs  y 
et  s’ils  l’avoient,  ce  seroit  donc  à la  Nobles  se 
et  au  Clergé  , que  les  vingt- trois  millions  : 
d’hommes  qui  forment  le  Tiers,  adresser  oient . 
leurs  trés-humbles  supplications  par  la  voix 
de  leurs  Représentans  ; ce  qui  est  ridicule  à 
penser.  Alors  donc,  l’exercice  du  pouvoir 
d’établir  , et  de  répartir  l’impôt^  qne  fai  re- 
mis à ma  Nation  , appartiendroit  désormais 
à la  Noblesse  et  au  Clergé.  Et  dans  quel  . sens 
pourroit-on  dire  que  la  Nation  s’impose  elle- 
même  ? Est-çe  que  la  Noblesse  et  le  Clergé 
sont  la  Nation?  Ne  seroit  ce  pas  la  Noblesse 
et  le  Clergé,  et  non  le  Peuple  , qui  régle- 
- T’-  bo»-  ^''oits  auroîs-ie  donc 

. ■ , ^ : ■' inÂ 
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sacrifie^ ^ mon  Peuple,  quelle  liberté  de  plus 
auroit-il  acquise,  et  qluel  changement  désa* 
vantageux  pour  lui,  que  celui  qui  lui  donne- 
roit  tant  de  maîtres  pour  un. 

' l’ensemble  de  cette  partie  de  votre 

mémoire  énonce  des  opinions  et  des  senti- 
mens  bien  contraires  aux  idées  que  la  raison 
nous  donne  de  la  liberté  , de  la  propriété, 
çt  de  ses  droits.  Le  Tiers-État  demande  que 
les  Nobles  etde  Clergé , maîtres  d’une  grande 
partie  des  biens  du  Royaume,  et  jouissant 
des  plus  grands  avantages  de  la  société  , 
paient  1 impôt,  par  lequel  là  société  est  main- 
tenue en  proportion  de  la  grandeur  des  aVan- 
tages  qu  ils  eh  retirent. 

^ A cette  demande  si  juste , à laquelle  il 
n y a qu  une  réponse  absolue  et  nette  que 
tout  le  monde  fait,  vous  faites  faire  par  la 
Noblesse  et  le  Clergé  une  réponse  condition- 
nelle. Il  faut,  dites-vous,  que  le  Tiers-Etat, 
SU  est  en  effet  surchargé,  se  borne  à solli- 
: alors,  et  non  avant, 
la  Noblesse  et  le  Clergé  pourront , on  n’as- 
sure pas  qu’ils  le  feront,  pourront  par  eéné- 
rosité , comme  si  la  générosité  pou  voit  avoir 
tien  la  ou  parlent  clairement  les  droits  de 
la  justice  , pourront  consentir  k partager  les 
charges  publiques  , comme  si  l’obligation  ri- 
goureuse de  donner  ce  consentement,  pou- 
yoit  être  mise  en  question.  Quel  langage  ! 
Non  il  ne  m est  pas  possible  de  croire  cfu’il 
erréflécl^is^**'*^^  de  vos  sentimens  durables 

Il  n’est  plus  temps  de  se  le  dissimuler 
demandant  que  le  partage  des  charges  pu- 
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Slique5i“spït^&^^  la  plus  parfaite  égd^ 

if ^st  pas  une  grâce  que  le  Tieri- 
Etat  sollicite  > c’est  une  justice  y opl SS.  faut 
lui  rendre,  îî  n^  suffit  pas  à vingt-t^bis  mil- 
lions d’fxdmmes,  concitoyens  des  Nobles  ét 
du  Cierge,  que  ceux-ci  leur  disent,  notis 
pourrions  renoncer  à nos  prérogatives  ; il 
Æut  qu’ils  disent  nous  devons  renoncer, 
et  nous  y renonçons  ; et  sur-tout  il  ne  faut  pas 
qu’ils  donnent"  ce  renoncement  comme  l’effet 
. de  leur  générosité , puisqu’il  n appartient  pàs 
à un  Ordre  quelconque  de  citoyens' d’être 
généreux  envers  un  peuple. 

Vous  annoncez  au  Tiers-Etat,  que  s’il  per- 
siste dans  ses  demandes  p^^  une  fuite  des  loit 
générales  ^ui  régissent  toutes  les  constitutions 
politiques  y il  faudra  que  la  Monarchie  Fran- 
çoise dégénéré  en  despotisme,  ou  devienne 
une  démocratie. 

^ , Où  est  donc  ce  prétendu  danger  ? Parce  que 
le  corps  de  la  Nation  , le  Peuple , aura  dans  , 
.T’Assemblée  autant  de  voix  que  la  Noblessi^et 
' le  Clergé  : comment  et  pourquoi  > moi  bt  mes 
successeurs  deviendrons-nous  despotes,  ou  le 
" Gouvernement  deviendra-t-il  démocratique  ? 

Ce  sont  dé^gWnds  mots  que  ceux-ci 
générales  qui  régissent  tdütes  les  constitutions 
politiques  ; mais  ces  prétendues  loix  sont  en 
beaucoup  fe  pays  démenties  par  l’expérience,, 
puisqt^oh  voit  le  Peuple  jouissant  de  ces 
mêmes  droits  que  ma  Nation  réelanie , et  der 
droitsbeaucoup  plus  étendus , sans  que  le  Gou- 
„ vernement  y soit  ni  âesÙâticj^  hî  démocrntï- 


et? 
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Il  y a plus,  vous  me  rassurez  vous-mem« 


«ontre  cette  crainte,  après  ayoîr  tâché  de  me 
l’inspirer.  Contre  le  despotisme>me  dites-vouç, 
.la  Nation  a pour  barrières  mes  intérêts" et  mes 
^principes  , en  quoi  vous  avez  bien  complette- 
^inent  raison  ; mais  s’il  ne  peut  être  de  l’inté- 
ïffêt  d’aucun  Souverain  de  devenir  despote  ; et, 
d'un  autre  côte,  comme  on  n’en  peut  dou- 
Ifer , les  principes  du  Souverain , généralement 
^ parlant,  sont  toujours  conformes  à ses  intérêts, 
@2na  Nation  ne  peut  donc  plus  craindre  le  des- 
j potisme  de  quelque  maniéré  que  son  Assemblée 
giSoit  constituée. 

tjij^Reste  la  démocratie  , et  sur  ce  point  encore 
vous  me  tranquillisez  pleinement , en  m’assu* 
c r^nt  que  «les  François  se  refuseront  toujours 
à un  Gouvernement  inconciliable , avec  Vé* 
t n tendue  de  l’Etat , le  nombre  de  ses  habitans, 
le  caractère  national,  et  les  sentimens innés, 
dites- vous,  qui  les  attachent  à l’idée  d’un 
»>  Souverain  , comme  à l’idée  d’un  bienfait 
èjr?r  teur».  - 

anriJe  crois  comme  vous,  que  la  démocratie 
l3€^t  tellement  jincompatible  avec  la  nature  d’un 
®9grand  Pays  du  continent,  environné  de  voisins 
eipuîssans  et  jaloux  , peuplé  de  vingt- quatre 
1 millions  d’ames , j^ue  je  n’ai  pas  la  moindre 
/«.xerainte  ni  pour  moi  ni  pour  mes  successeurs  , 
?.s\ni  pour  mon  Peuple  lui-même , d’y  voir  jamais 
îisétablie  cette  forme  de  Gouvernement. 

J Je  compterois  moins  sur  les 
parce  que  je  sais  qu’il  n’y  a de  sentimens  que 
ceux  qui  naissent  dans  les  hommes  , par  ledé- 
- veloppement  de  leur  raison  et  de  leurs  facultés, 
mais  ceux-ci-,  je^lesferai  naître.  Je  prouverai  à 
mes  sujets , par  les  faits , que  je  ne  veux  qun 
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îeur  bonlieiîr,/  que  je  les  regarde  çoinme  rues 
enfans,  et  alors  j’obtiendrai  d’eux,  bien  sûre- 
ment, le  noin  de  pere  qui  , confondu  avec 
celui  de  ïloi,  les  attachera  pour  jamais,  eux 
et  leur  postérité , aux  Monarques  qui  les  au- 
ront réunis. 

Mais  en  alléguant  des  dangers  imaginaires  ^ 
yous  * faites  perdre  de  vue  , à mon  Peuple  J' 
le  danger  bien  plus  grand  et  plus  réel 
dont  il  est  menacé,  si  ses  droits  sont  mé-o 
J)risés.  Vous  ne  lui  parlez  pas  de  l’aristocratie, 
à laquelle  vous  voule?^  véritablement  l’asservirp 
et  l’aristocratie  ne  sera-t-elle  pas  en  effet , la^ 
suite  nécessaire  d’une  compositio^  d’Etats 
telle  que  celle  que  vous  mettez  tant  dechaleu^ 
à soutenir  ? ' 

Mon  peuple  ne  peut-il  pas  craindre  , quel 
tant  que  les  Nobles  et  le  Clergé  auront  deux 
vpix  contre  une  du  Tiers , et  qu’on  continuera^ 
d’opiner  , par  Ordres , dans  l’Assemblée  Na- 
tionale, aucun  des  abus  utilesaux  deuxpremiers- 
Ordres , aucun  de  leurs  privilèges  ne  puissent 
ê^tre  détruits.  Regarder  cette  crainte  comme- 
chimérique,  ce  setoit  ne  pas  connoître  leshom-fo 
meÿ;  et  cet  état  de  choses  ne  sera-t-il  pas  une 
véritable  aristocratie  ? ' 

C’est  cette  même  aristocratie  qui , avantque  i 
les  Rois  , mes  prédécesseurs , eussent  appelle 
les  communes  à la  liberté  , a opprimé  la  Na-v 
tion.  Elle  s’est  soutenue  juscpi’au  milieu 
du  dernier  siecle  avec  \^sJoxm.es  d Etats on  - 
veut  conserver  aujourd’hui.  On  ne  voit  , dans* 
notrehistoire,que  des  excmplesde  ces  tyrannies 
des  Seigneurs , et  de  ce|;te  oppression  des  Peu* 
pies  ^ qui^ont  souvent  l’pbjet  des  doléances 


du  'pers-Etat.  L’ opposition  qne  vous  faites  à 
un  changement  dans  la  constitution  de  l’Assem: 
plee  , tend  à ramener  ces  désordres. 

^-Vous  me  dites  que  les  concessions  que  V ai 
jaites  a mes  sujets  ^ 'et  qu'ils  ne  me  demandoient 
pas  , leur  imposent  l obligation  de  se  livrer 
a moi , et\  de  supporter  les  charges  publiques 
moins  de  regrets  y et  que  t amour  des 
François  dp  dur  leurs  liois , produira  des  efforts 
et  s sacj'îjices  que  nauçoient  pu  exiger  les 
loix.  ' ’ ' 

i Les  dispositions  de  ma  Nation  pour  moi , 
^r  lesquelles  vous  semblez  m’inviter  à me 
reposer  ^ ne  peuvent  me  dispenser  de  m’occu- 
per de  rétablir  tout-à-l’heure  ce  partage  égal 
des  charges  publiques;  seul  moyen  qui  reste  de 
les  rendre  supportables  à tous. 

^ Je  connois  bien  les  dispositions  de  ma 
Nation  ; ^ je  crois  que  les  concessions  que  je 
mi  ai  faites  & notamment  la  convocation  des 
Etats-Generaux  qd elle  me  demandoit  y lui  im^ 
posent  en  effet  quelques  obligations  envers 
léoi.  Mais  il  n est  pa^  question  ici  des  dispo- 
sitions de  mes  Peuples  , que  je  ne  révoque 
pëint  en  doute  : il  s’agit  de  leur  situation 
de  leurs  ressources , de  leurs  moyens , sans^^ 
lesquelles  la  mei 11 eurevolonté  devient  inutile. 
Mon  Peuple  voudroit  me  faire  les  plus  grands 
sacrifiées,  que  je  ne  dois  pas  les  accepter.  Je 
ne  puis  recevoir  que  ceuxque  les  besoins  pu-  ' 
blics  exigent , disuîljués  sur  chaque  Citoyen 
en  proportion  de  ses  facultés. Cette  distribution 
il  faut  la  faire  avec  la  plus  grande  équité. 

C ^t  là  1 ouvrage  de  mon  Assemblée  natio- 
nale; ce  n est  que  ^ur  son  travail  que  je  puis 


So  ^ 

compter  , et  non  sur  une  bonne  volonté  quî 
se  trouveroit  jointe  à l’impuissance  dans  les 
uns,  et  dont  je  ne  pburr ois  jamais  être  sûr  dans 
les  autres.  « ^ 

Vous  me  promettez  aussi  que  je  tromrerai 
Ae^elés  défenseurs  de  la  puissance  Koy ale 
dans  les  Magistrats  , qui  ont  toujours  ete , 
es  appuis  du  Trône,  ^ ^ 

J’avoue  que  je  ne  m’attendoîs  guerês  ^ 
voir  les  Princes  de  mon  Sang  vouloir  parta- 
ger avec  mes  Officiers  de  Justice  la  gloire  d e-f 
tre  les  appuis  de  mon  Trône.  Les  Magistrats 
sont  des  citoyens  utiles  sans  doute  , et  I|ufs 
fonctions  sont  nécessaires.  Exécuteurs^ 
lois,  dispensateurs  de  la  justice  ^ue  je  do|s 
a tous  mes'Sujets,  conservateurs  de  ^ 
publique  , mais  je  ne  les  reconnois  point 
pour  les  soutiens  de  moïi  Trône.  Gardez 
gardez  pour  vous  cette  honorable  fonction  y 
associez-y  la  Noblesse  , dont  vous  etes  les 
Chefs;  considérez  même  une  Assemblée  na- 
tionale, m’apportant  les  vœux  de  mon  Peu- 
ple et  devenant  l’instrument  du  bonheur  pu-; 
blic  , comme  de  dignes  appuis  de  ma  puis- 
sance ; mais  ne  donnez  pas  ce  titre  à de  sim- 
ples Magistrats.  Enfin  après  tout,  lorsque  je 
me  jette  dans  les  bras  de  ma  Nation  toute  en- 
tière , et  que  je  m’unis  à elle  pour  travailler 
à son  bonheur,  je  n’ai  besoin  d aucun  autre 

appui,  ^ ^ 

Vous  finissez  par  me  dire  que  vous  mavez 
parlé  le  langage  du  sentiment  ; il  m est  doux 
de  l’entendre  de  vous;  mais  je  dois  avant  tout 
entendre  celui  de  la  justice,  qui  corrige  les 

écai'ts  du  sentiment  même. 


Je  ne  puis  croire  qu’en  écoutant  sa  vôîx  / 
fous  ne  reconnoissiez  que  dans  la  situation 
critique  où  se  trouye  lïion  Royaume  , l’unioii 
de  tous  les  Ordres  de  l’Etat  ^ le  concours  dé 
loutes  les  volontés,  le  renoncement  à toutes 
îles  prétentions  , et  même  à tous  les  droits 
contraires  au  bien  général  de  EEmpire , ne 
soient  devenus  autant  de  moyens  indispen^ 
"sables  et  nécessaires  pour  arriver  au  but  où 
àous  teiîdons  tous. 

J’espere  que  vous  reviendrez  à ees  senti- 
l^înens  dignes  des  Princes  de  mon  Sang , et 
;qùe  réunissant  à vous  les  premiers  Ordres  dé 
^l’Etat  ^ vous  concourrez  tous  avec  moi  au  xé^ 
"feblisseiaent de  la  félicité  publique. 
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